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[bookmark: _Toc207203383]Plus-values immobilières : champ d’application et exonérations


 
[bookmark: _Toc207203384]Définition
Sont considérées comme des plus -values immobilières, les gains réalisés sur les cessions à titre onéreux des biens ou droits immobiliers  par un particulier domicilié en France dans le cadre de la gestion privé de son patrimoine .
Les opérations imposables sont les cessions à titre onéreux (vente, échange) qui concernent
Les biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou les droits réels immobiliers (usufruit)
Les titres de sociétés (SCI), non soumises à l’IS et au groupement à prépondérance immobilière (FPI).
Les plus-values  immobilières sont soumises à l’impôt sur le revenu à un taux proportionnel de 19%, majoré des prélèvements sociaux.
[bookmark: _Toc207203385] Personnes imposables
Le régime des plus-values immobilières privées s’applique  aux plus values réalisées par les personnes physiques dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé soit directement soit au travers de sociétés de personne relevant de l’impôt sur le revenu (à proportion de ses parts dans la société) ou de fonds de placement dans l’immobilier (FPI)
Précisions concernant le lieu de résidence des cédants et la localisation de l’immeuble
Les personnes domiciliées en France sont imposées sur les plus-values réalisées au titre des cessions de biens immobiliers situés en France.
Les plus-values réalisées par un résident en France pour des cessions d’immeubles situés à l’étranger sont également imposables en France (sauf convention internationale).
Enfin, il en va de même pour les plus-values réalisées par un cédant non domicilié en France pour les cessions de biens immobiliers situés en France. Des exonérations sont cependant prévues, sous conditions, pour les vendeurs qui ont été fiscalement domiciliés en France pendant au moins 2 ans avant la cession.
 
[bookmark: _Toc207203386]Opérations et biens imposables :
Sauf exonérations (voir ci-dessous) seules sont imposables les plus-values réalisées lors d’une cession à titre onéreux (vente, expropriation sans remploi de l’indemnité, échange).
Vente d’un bien immobilier (appartement, maison, terrain)
Vente des droits attachés à un bien immobilier (servitudes par exemple)
Pour les loueurs en meublé non professionnels (LMNP)
Les plus-values réalisées lors de la cession de vos locaux d’habitation meublés sont imposées comme des plus-values privées.
Échange de biens, partage ou apport en société.
Vente par l’intermédiaire d’une société civile immobilière (non soumise à l’impôt sur les sociétés) ou d’un fonds de placement dans l’immobilier (FPI)
Ne sont donc pas imposables les plus-values résultant de donations (mutations à titre gratuit entre vifs) ou de successions (décès). Celles-ci font l’objet du régime d’imposition spécifique sur les transmissions à titre gratuit.
 
[bookmark: _Toc207203387]Exonérations :
[bookmark: _Toc207203388]Exonérations liées à la nature du bien cédé
Vente de la résidence principale et dépendances (garages, aires de stationnement, cours, etc.)
Première vente d’un logement autre que la résidence principale, sous condition de remploi du prix de cession à l’acquisition ou construction d’un logement affecté à l’habitation principale dans un délai de 24 mois. De plus, l’intéressé ne doit pas avoir été propriétaire de sa résidence principale dans les quatre années précédant la cession
Bien échangé dans le cadre de certaines opérations de remembrement
Bien dont le prix de vente ne dépasse pas 15 000 €
Bien détenu depuis plus de 30 ans
Bien exproprié sous condition du remploi de l’intégralité de l’indemnité par l’acquisition, la construction la reconstruction ou l’agrandissement d’un ou de plusieurs immeubles dans un délai de 12 mois
Bien cédé par un particulier ayant exercé son droit de délaissement dans certaines conditions, sous réserve du remploi de l’intégralité du prix de cession par l’acquisition, la construction la reconstruction ou l’agrandissement d’un ou de plusieurs immeubles dans un délai de 12 mois
 
[bookmark: _Toc207203389]Exonérations liés à la qualité du vendeur :
Les loueurs en meublé professionnels bénéficient sous conditions d’une exonération totale
A condition que l’activité soit exercée depuis au moins cinq ans, et lorsque la moyenne des recettes tirées de la location au titre des exercices clos au cours des deux années civiles qui précèdent la date de clôture de l’exercice de réalisation de la plus-value n’excède pas le seuil de 90 000 € HT et d’une exonération partielle si ces mêmes recettes sont comprises entre 90 000 € HT et 126 000 € HT (art 151 septies du CGI).
Si l’une de ces conditions n’est pas satisfaite, elles sont soumises au régime des plus et moins-values professionnelles à court ou long terme (art 39 duodecies du CGI)
[bookmark: _Hlk196206082]Personne titulaire d’une pension de vieillesse ou d’une carte mobilité inclusion dont le revenu fiscal de référence ne dépasse pas un montant déterminé dans le cadre de chaque loi de finances 
Personne résidant dans un établissement social ou médico-social d’accueil de personnes âgées ou d’adultes handicapés dont le revenu fiscal de référence ne dépasse pas  un montant déterminé dans le cadre de chaque loi de finances.
Personne non résidente en France
 
[bookmark: _Toc207203390]Calcul de la  plus-value brute :
La plus-value  brute est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition de l’immeuble ou des droits immobiliers.
Elle est ainsi calculée :
prix de cession :c’est le prix réel, effectivement pratiqué, indiqué dans l’acte (à défaut, retenir la valeur vénale du bien) ; il peut être majoré des éventuelles indemnités payées au cédant, et diminué de la TVA et des frais engagés pour la vente (commissions diverses…) ;
 
prix d’acquisition : c’est le prix effectivement acquitté par le cédant, tel que stipulé dans l’acte (ou valeur vénale si le bien cédé provient d’une succession ou d’une donation). À ce prix s’ajoutent :
les frais d’acquisition (en l’absence de frais réels justifiés supérieurs, retenir le forfait de 7,5 % du prix d’acquisition),
les dépenses diverses supportées par le vendeur et réalisées par une entreprise pour la construction, les réparations, les travaux d’amélioration… à la condition qu’elles n’aient pas déjà donné lieu à déduction fiscale dans le cadre de l’IR. Ces dépenses sont retenues :
soit pour leur montant réel, avec justificatifs,
soit forfaitairement à hauteur de 15 % du prix d’acquisition à condition que l’immeuble bâti soit cédé plus de 5 ans après son acquisition ; dans ce cas aucun justificatif n’est demandé au cédant.
En règle générale, la détermination de la plus value brute est égale à la différence suivante :
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[bookmark: _Toc207203391]Calcul des plus-values imposable :
Lorsque l’immeuble cédé est détenu depuis plus de cinq ans, la plus value brute est diminuée d’un abattement pour durée de détention dont le montant diffère selon qu’il s’agisse de l’IR ou des prélèvements sociaux.
1. [bookmark: _Toc207203392]Abattement pour durée de détention
L’abattement s’applique quelque soit la nature de l’immeuble (bâtit ou non bâtit). Le taux et la cadence de l’abattement pour durée de détention n’est plus le même pour l’impôt sur le revenu et pour les prélèvements sociaux. Pour le calcul de la durée de détention, les délais de possession sont décomptés par période de 12 mois depuis la date d’acquisition jusqu’à la date de cession.
	Durée de détention
	Assiette pour
l’impôt sur le revenu
	Assiette pour les prélèvements sociaux

	moins de 6 ans
	0 %
	0 %

	de la 6e à la 21e année
	6 %
	1,65 %

	22e année révolue
	4 %
	1,60 %

	Au-delà de la 22e année
	Exonération
	9 %

	Au-delà de la 30e année
	 
	Exonération


L’exonération d’IR sera donc acquise après 22 ans de détention et l’exonération de prélèvements sociaux après 30 ans.
 
[bookmark: _Toc207203393]Abattement exceptionnel en zones tendues :
Un abattement exceptionnel de 60 % ou 85% s’applique en zones A ou A bis lorsque l’acquéreur s’engage à démolir les constructions existantes pour reconstruire un ou plusieurs bâtiments d’habitation collectifs, sous certaines conditions. 
L’abattement sur la plus-value s’applique jusqu’au 31 décembre 2025. La vente doit être précédée d’une promesse ou d’un compromis de vente signé entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2025.L’abattement est applicable pour déterminer l’assiette de l’impôt sur le revenu et des prélèvements sociaux. 
Les moins-values ne sont jamais compensables avec des plus-values de même nature (sauf en cas de cession en bloc d’un immeuble acquis par fractions successives), ni imputables sur le revenu global.
 
[bookmark: _Toc207203394] Taxation proportionnelle et surtaxe :
La plus-value imposable déterminée est taxée au taux proportionnel de 19 % depuis le 1er janvier 2011.
Depuis le 1er janvier 2013, est instituée une taxation supplémentaire sur les plus-values immobilières nettes après abattement (hors terrain à bâtir) supérieures à 50 000 euros. Les taux applicables diffèrent selon le montant de plus-value imposable.
Ils s’appliquent à compter du 1er euro de plus-value. Le taux appliqué à la totalité de la plus-value est de :
2 % pour les plus-values supérieures à 50 000 € et inférieures ou égales à 100 000 € ;
3 % pour les plus-values supérieures à 100 000 € et inférieures ou égales à 150 000 € ;
4 % pour les plus-values supérieures à 150 000 € et inférieures ou égales à 200 000 € ;
5 % pour les plus-values supérieures à 200 000 € et inférieures ou égales à 250 000 € ;
6 % pour les plus-values supérieures à 250 000 €.
Un dispositif de lissage permet de supprimer les sauts d’imposition pour les 10 000 premiers euros de chaque tranche.
Par exemple, pour une plus-value imposable de 50 001 €, l’impôt sera de 500 €, au lieu de 1 000 €. Pour la 1ère tranche du barème d’imposition, le dispositif de lissage s’annulera pour une plus-value de 60 000 euros.
Lorsque la vente porte sur un bien appartenant à plusieurs personnes, l’appréciation du seuil de 50 000 € et le calcul de la taxe s’effectuent d’après la quote-part détenue par chacun (indivisaires, concubins, partenaires de pacs). La solution est identique pour un couple marié qui cède un bien de communauté: par exemple, si la vente génère une plus-value imposable de 90 000 €, la surtaxe n’est pas due (90 000 €/2 = 45 000 €).
Il s’y ajoute les prélèvements sociaux au taux de 17,2 %.
Le fait générateur de l’imposition est constitué par la cession à titre onéreux du bien immobilier.
La plus-value est donc toujours taxée à la date de la cession, quelles que soient les modalités de paiement du prix (comptant, à terme, par annuités).
 
[bookmark: _Toc207203395]Cession d’une résidence principale
Pour que les plus-values réalisées lors de la cession d’une résidence principale soient exonérées, il faut que le logement soit la résidence principale et effective du cédant au jour de la cession.
Le logement peut toutefois être détenu directement par le contribuable ou par l’intermédiaire d’une SCI. Dans ce cas, la plus-value de cession d’un immeuble détenu par une Société Civile et occupé au titre de sa résidence principale par un associé est exonérée pour la part revenant à cet associé si l’associé en disposait gratuitement.
Il doit s’agir de la résidence principale habituelle et effective : c’est à dire celle que le contribuable occupe la majeure partie de l’année ; ainsi, l’utilisation temporaire d’un logement, notamment juste avant sa vente, ne permettra pas de bénéficier de l’exonération.
Les « dépendances immédiates et nécessaires » comme les caves, garages, chambres de bonne… qui sont vendues en même temps sont également exonérées.
Un garage, qui n’est pas attenant à l’habitation mais situé à moins d’un kilomètre, est considéré comme une dépendance immédiate.
Il doit également s’agir de la résidence principale au jour de la cession.
Cependant, par tolérance, l’exonération est maintenue si le bien a été occupé jusqu’à sa mise en vente et que la cession intervient dans les délais normaux de vente (un an ou plus suivant les circonstances de fait, telles que les difficultés du marché immobilier). De même, en cas de séparation ou de divorce, l’exonération s’applique si le logement est occupé par l’ex-conjoint, partenaire d’un PACS ou concubin jusqu’à sa mise en vente. Enfin, en cas d’achat d’un appartement sur plan destiné à l’habitation principale, la plus-value peut être exonérée, en particulier si la vente est motivée par une mutation professionnelle, un décès ou une invalidité.
Cas particuliers :
Les retraités ou les adultes handicapés résidant en maison de retraite médicalisée ou en foyer d’accueil médicalisé, bénéficient de l’exonération de la plus-value réalisée lors de la vente de la résidence principale si elle intervient dans les deux ans suivant l’entrée dans cette structure d’accueil et si cette résidence est restée libre de toute occupation depuis l’entrée dans l’établissement. D’autres conditions sont également requises pour bénéficier de cette exonération.
 














[bookmark: _Toc207203396]La vente d’un bien pour un locataire


 
1. [bookmark: _Toc207203397]Congé pour vente : le locataire est-il toujours prioritaire pour acheter ?
1. [bookmark: _Toc207203398]Qu’est-ce que le droit de préemption ?
En cas de vente du logement loué, le bailleur est tenu de respecter, dans certains cas, le droit de préemption du locataire. Ce droit est prévu par la loi n°75-1351 du 31 décembre 1975 et par la loi n°89-462 du 6 juillet 1989.
Conformément aux dispositions de ces deux lois, si le bailleur donne congé au locataire pour vente, le locataire est prioritaire sur la vente du logement loué. Cela s’applique pour les locations non meublées (baux d’habitation non meublées ou baux commerciaux pour locaux nus).
Pour rappel, le congé pour vente du locataire doit être notifié au locataire par lettre recommandée avec accusé de réception, par signification d’acte d’huissier ou par remise en mains propres contre récépissé ou émargement en respectant un préavis de six mois.
Bon à savoir : En cas de pluralité de locataires, le bailleur doit délivrer un congé pour vente à chacun d’entre eux selon les modalités susvisées.
Ainsi, le locataire bénéficie d’un droit de priorité pour acheter le logement qu’il occupe avant que le bailleur ne propose son offre à des tiers acquéreurs. Ce droit a été mis en place pour renforcer la protection du locataire. Le droit de préemption du locataire bénéficie également à son conjoint ou à son partenaire de PACS.
Le locataire est prioritaire en cas de congé pour vente
Le droit de préemption a été mis en place pour protéger le locataire en cas de vente du logement qu’il occupe. Il s’applique uniquement  aux locaux  loués vides à usage d’habitation principale et à usage mixte d’habitation principale et professionnel.
Ce droit se traduit par la priorité donnée au locataire d’acheter le logement avant tout autre acquéreur. Le droit de préemption s’ouvre au locataire suite à un projet de vente de son logement par son propriétaire bailleur.
 
Important : ce droit de préemption n’existe que dans l’hypothèse où votre propriétaire souhaite vendre le logement en fin de bail et libre de tout occupant. Il délivre alors un congé pour vendre, 6 mois avant le terme du bail. C’est uniquement dans ces circonstances que le droit de préemption s’applique.

[bookmark: _Toc207203399]Le locataire peut être prioritaire en cours de bail dans deux hypothèses :
 Lorsqu’il s’agit d’une première vente consécutive à la division ou à la subdivision de l’immeuble, le locataire peut bénéficier, même en cours de bail, du droit de préemption. Ce droit résulte de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1975 qui accorde au locataire la priorité sur la vente, alors même qu’il ne reçoit pas congé et qu’il n’est donc pas tenu de quitter le logement.  Cette situation se présente lorsque le propriétaire d’un immeuble collectif décide de vendre un logement. Dans ce cas, l’immeuble passe sous le statut de la copropriété et les premières ventes de logement suivant cette division ouvrent droit, au profit du locataire, au droit de préemption.
Il existe un second droit de préemption issu de la loi du 13 juin 2006 et modifié par la  loi Alur. Ce droit existe au profit du locataire dans le cas de la vente « dans sa totalité et en une seule fois » d’un immeuble à usage d’habitation ou mixte de plus de cinq logements (sauf si l’acquéreur de l’immeuble décide de proroger de six ans les baux en cours, si la vente intervient entre parents ou alliés jusqu’au troisième degré ou si la commune exerce son droit de préemption). On parle dans ce cas de vente à la découpe.
Vente occupée et échec au droit de préemption
Bien sûr, si votre propriétaire bailleur souhaite vendre son bien en cours de bail, il peut vous faire une offre, mais il n’en a pas l’obligation, car vous ne bénéficiez pas du droit de préemption.
Il est aussi possible pour le bailleur de vendre le logement occupé, pendant le bail. Cela se pratique en toute légalité. Alors, votre contrat de location n’est pas remis en cause et doit être respecté par votre nouveau bailleur.
 Attention !  Pour les locataires en place dont le contrat de location vide (non meublé) a été reconduit ou conclu depuis le 27 mars 2014, date d’entrée en vigueur de la loi Alur, l’acheteur du logement occupé (le repreneur du bail) qui souhaite donner congé au locataire en place doit tenir compte des délais spécifiques qui s’imposent à lui dans cette hypothèse à savoir:
Il ne peut le faire que pour le terme du premier renouvellement du bail, sachant que la durée du bail en location vide est de trois ans (six quand le propriétaire est une société). Il doit donc, au minimum, attendre la fin du bail en cours, plus les trois années du bail reconduit, pour pouvoir mettre un terme au bail du locataire et vendre le logement libre. S’il achète un logement occupé, par exemple, à dix mois de la fin du bail, l’acheteur ne pourra donner valablement congé au locataire qu’à l’échéance du bail qui se sera renouvelé à l’issue des dix mois, soit au total trois ans et dix mois après l’acquisition ;
Si l’acheteur veut donner un congé pour reprise, il devra attendre au minimum deux ans à compter de la vente pour pouvoir récupérer le logement, même si l’échéance du bail en cours était plus proche.
 
[bookmark: _Toc207203400]Les limites du droit de préemption
1. [bookmark: _Toc207203401]En cas de vente entre personnes d’une même famille:
Le droit de préemption n’est pas applicable aux situations où le propriétaire bailleur souhaite vendre le bien à un de ses parents.
Cette dérogation est offerte aux parents ou alliés jusqu’au troisième degré inclus, c’est-à-dire les neveux et nièces, les oncles et tantes, arrière-grands-parents, cousins germains.
Dans ces circonstances, votre propriétaire bailleur pourra se dispenser de vous notifier le contrat de vente.
 
[bookmark: _Toc207203402]En cas d’immeuble vétuste:
Le droit de préemption ne s’appliquera pas pour les ventes concernant des immeubles jugés insalubres, où pour les immeubles comportant au moins pour le quart de leur superficie totale des logements loués ou classés dans la catégorie IV de la loi du 1er septembre 1948.
 
[bookmark: _Toc207203403]En cas de location meublée ou de courte durée:
Pour bénéficier du droit de préemption, il faut être titulaire d’un bail de location vide.  En sont alors exclus les locataires disposant d’un bail meublé (d’une durée d’un an en général) ou d’un bail correspondant à une location saisonnière.








[bookmark: _Toc207203404]Les plus-values immobilières d’un bien démembré




 
[bookmark: _Toc207203405]La cession isolée de l’usufruit et de la nue-propriété
Lorsque les cessions portent sur des droits démembrés, la détermination de la plus-value immobilière répond à des règles spécifiques suivant les différents cas de figure :
lorsque l’usufruit ou la nue-propriété ont été acquis isolément, la plus-value correspond à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition (valeur vénale si le bien a été acquis à titre gratuit) ;
lorsque le bien a été acquis en pleine propriété, la plus-value correspond à la différence entre le prix de cession de la nue-propriété ou de l’usufruit et la fraction du prix d’acquisition calculée selon le barème de l’art. 669 du CGI ;
Lorsque la pleine propriété du bien a été acquise par réunion de la nue-propriété et de l’usufruit, 3 cas peuvent être distingués (avec retraitement éventuel des valeurs d’acquisition en application de l’article 669) :
La nue-propriété a été acquise par succession ou donation et l’usufruit par extinction naturelle au décès de l’usufruitier : la plus-value de cession de la nue-propriété correspond à la différence entre le prix de cession et la valeur d’acquisition retenue pour le calcul des droits de mutation à titre gratuit ; la plus-value de cession de l’usufruit est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur de l’usufruit à l’origine du démembrement.
La nue-propriété a été acquise à titre onéreux et l’usufruit par extinction naturelle au décès de l’usufruitier : la plus- value de cession de la nue-propriété correspond à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition, alors que la plus-value de cession de l’usufruit représente le prix de cession (valeur d’acquisition nulle).
La nue-propriété et l’usufruit ont été acquis séparément à titre onéreux ou à titre gratuit : la plus-value correspond à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition.
 
[bookmark: _Toc207203406]La cession de la pleine propriété de l’immeuble dont l’usufruit et la nue-propriété appartiennent à deux personnes différentes
La plus-value est répartie entre les différents propriétaires au prorata de la valeur de leurs droits. Le prix de vente est ventilé en fonction de l’estimation économique ou par application de l’art. 669 du CGI. Le prix d’acquisition retenu est celui qui a servi pour les droits de mutation (droits acquis à titre gratuit) ou celui qui a été effectivement versé (droits acquis à titre onéreux).
 
[bookmark: _Toc207203407]La cession de la pleine propriété de l’immeuble après réunion de la nue-propriété et de l’usufruit sur la tête du cédant
Différents cas doivent être distingués :
si la nue-propriété a été acquise à titre gratuit (donation ou succession) ou à titre onéreux et l’usufruit par extinction naturelle : l’administration fiscale  admet que le calcul de la plus-value soit effectuée à partir de la valeur vénale de la pleine propriété du bien à la date d’entrée de la nue-propriété dans le patrimoine du cédant ;
si la nue-propriété et l’usufruit ont été acquis à titre gratuit: on tient compte de la somme des valeurs vénales retenues lors de chaque mutation (donation ou succession) ;
si la nue-propriété et l’usufruit ont été acquis à titre onéreux :on tient compte des prix d’acquisition des deux droits démembrés ;
Si la nue-propriété a été acquise à titre gratuit et l’usufruit à titre onéreux : le prix d’acquisition est égal à la somme de la valeur de la nue-propriété retenue pour la donation ou la succession et du prix d’acquisition de l’usufruit.
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